Département promotion et affaires économiques

On peut penser ce que l’on veut de la scission des fonctions de Député permanent à l’économie et de président de l’intercommunale d’Idélux, une chose est sûre cependant c’est que cette situation a permis de mettre en lumière l’étroitesse des moyens affectés au département et d’ouvrir la réflexion sur la façon dont notre province souhaite agir dans le cadre de son  développement économique.

Après les premiers mois consacrés à prendre la mesure de la situation et à faire connaissance avec les principaux acteurs, les conclusions s’imposaient d’elles-mêmes :

1. Il est inutile de vouloir faire moins bien ce que les acteurs économiques de la province font bien voire très bien.  Et donc inutile de faire grossir démesurément le cadre, même si une extension devra être envisagée dans l’avenir notamment pour apporter une assistance logistique aux organismes d’études ou de coordination (actuellement dans ce cadre ne comporte qu’un emploi temps plein).

2. Il est indispensable de participer aux organes de gestion  des acteurs économiques afin d’en prendre le pouls, d’en saisir les défis, de participer à la construction de leurs projets, d’apporter le point de vue de notre Province et d’insuffler si besoin une énergie complémentaire à leur fonctionnement.

3. Il est indispensable, en cas d’affectation de moyens de bien circonscrire les champs d’action, d’éviter les doubles emplois, et d’exiger transparence, rapport d’activité et participation à la décision.

4. Il est indispensable également de concentrer ses moyens quand ils sont limités a appuyer des développement précis, des objectifs clairement définis, évaluables et qui vont dans le sens voulu par les entreprises, les organismes actifs dans le domaine tant en Province qu’en Région Wallonne et en Communauté européenne.

Portant de ces conclusions la députation permanente a décidé de faire un premier geste fort en faveur du département en adoptant le principe de la réaffectation des dividendes reçus des intercommunales au déploiement d’activités de développement.  Un  juste retour des choses qui doit être également un incitant pour notre opérateur historique puisqu’il en sera le principal bénéficiaire au travers de dossiers montés conjointement.  Les produits de l’économie réinvestis dans le développement économique, c’est à tout le moins une bonne idée !

C’est ainsi qu’à côté des actions déjà mise en place par mes éminents prédécesseurs (et que je rappellerai plus tard), les années 2005 et 2006 verront notre Province participer concrètement au redéploiement du Centre Européen d’Entreprises et d’Innovation (CEEI).

Idélux est détenteur du label et son contrat de gestion 2005-2007 porte clairement l’engagement d’actions.  Nos objectifs dans cette première action commune sont

· mise en place d’une organisation de recueil et de suivi des demandes des entreprises provinciales 

· conseil en matière d’innovation et de développement technologique

· conseil et assistance en marketing

· accompagnement dans l’élaboration du business plan

· conseil et assistance dans des domaines spécialisés

· organisation de l’ingénierie financière pour un accès aisé aux outils de financement et aux systèmes d’aides

· mise en place de locaux appropriés à disposition des entreprises en démarrage

· mise en place des services logistiques communs

· accompagnement au-delà du démarrage.

Idéalement ce travail de fond que les animateurs de bassins de vie sont susceptibles de mettre en œuvre avec le soutien de l’équipe de notre intercommunale de développement et d’un pool de consultants devrait s’articuler intelligemment avec les services prestés par la CCILB, afin d’offrir aux entreprises un service complet et optimal.  Il s’en faut de peu pour que dans les faits une synergie se mette en place.

La deuxième axe fort dans lequel notre province va s’engager aux côtés de l’intercommunale est celui de la prospection exogène basée sur les secteurs clés actuels de notre économie à savoir la logistique, le secteur agro alimentaire et celui de la seconde transformation du bois.  Cette démarche vise d’une part à aider nos entreprises dans leur recherche de nouveaux marchés et de nouveaux clients et d’autre part à rechercher des investisseurs étrangers dans les secteurs à haute valeur ajoutée.  Pour réaliser nos objectifs nous devons impérativement

-augmenter et structurer notre présence dans les réseaux d’intermédiaires par le renforcement de nos contacts avec les organes de prospection régionaux, par la mise en place de liens plus étroits avec les grandes entreprises présentes dans notre région, par un partenariat avec les institutions para-provinciales, para-régionales et les fédérations professionnelles

-cibler les entreprises susceptibles de s’implanter dans notre province compte tenu de nos secteurs forts, par la participation à plusieurs manifestations internationales choisies, par l’accompagnement de nos entreprises dans leur recherche de partenaires, par la recherche de produits complémentaires qui font défaut sur notre territoire.

-fédérer l’excellence luxembourgeoise par secteur pour affirmer l’image de marque de notre Province à l’extérieur

Le troisième axe de travail s’articulera autour de l’aménagement de centre d’entreprises pour lesquels des crédits budgétaires ont été prévus tant par notre intercommunale que par notre budget au delà de l’aspect strictement matériel, la députation souhaite apporter un service complémentaire visant à encourager et faciliter l’apprentissage des langues par les entrepreneurs sélectionnés pour entrer dans ces centres.

Un quatrième axe se concentrera des actions de notoriété et de vulgarisation de haut niveau afin de donner à notre tissu économique des opportunités d’analyse et de réflexions.

A côté de ce déploiement de moyens conjoints avec notre opérateur historique, nous poursuivrons notre travail avec les autres acteurs du monde économique en choisissant soigneusement les actions qui nous paraissent pertinentes pour le développement de notre province.  Cela signifie plus précisément que 

· Avec la CCILB nos actions seront orientées sur l’encouragement à a création d’entreprises, sur la formation de nos entrepreneurs et sur le développement des missions ciblées d’exportation via le club des exportateurs.  L’association des Chambres de Commerce l’affirme haut et fort dans sa brochure de présentation « notre seul métier : le service aux entreprises ».  C’est un métier que la CCILB fait remarquablement et que nous encouragerons ponctuellement.  Nous accompagnerons également M. le Gouverneur et moi-même le développement de l’Ecole internationale des entrepreneurs gérée par la CCILB en partenariat avec l’université de Liège.

· Avec l’asbl Action PME nos démarches viseront à mener à bien les actions présentées dans les programmes de l’objectifs 5b par Idélux et la CCILB et à utiliser ce canal de rencontre de l’UWE, d’Investsud, de l’UCM, d’Idélux et de la CCILB comme moyen de régler les litiges potentiels par une application stricte de la règle démocratique du votre majoritaire des membres.

· Avec l’asbl Challenge nos actions viseront à encourager le suivi rapproché de toute personne voulant entreprendre une démarche d’indépendant.

· Avec l’asbl Emploi mode d’Emploi dont nous avons facilité la création en 2004 nos actions viseront à apporter aux demandeurs d’emploi une structure d’encadrement, de motivation, de conviction adaptée et performante, de même qu’un apprentissage des techniques de recherche.

· Avec le réseau Rieail nos actions consisteront à soutenir la réalisation d’outils statistiques et la finalisation des études demandées sur l’impact économique des festivals et sur la pertinence du développement du pôle spatial de Redu.

· Avec l’Interface Entreprise-Université de Liège nos actions viseront à créer et pérenniser une culture technologique dans notre province et à accroître le recours au savoir faire académique.

· Avec l’asbl (en formation) Méridienne notre action consistera à mettre en œuvre le dossier Interreg III par une mise en réseau d’expériences, à promouvoir l’entreprenariat au féminin et l’implication de la femme dans la sphère socioprofessionnelle.

· Avec l’agence immobilière sociale nous poursuivrons un encouragement spécifique du secteur bois.

· Avec la Caution mutuelle des métiers et négoces nous nous efforcerons de mettre en œuvre en 2005 le système de cautionnement mis au point et dont le démarrage a été retardé par les errements et les atermoiements de la Sowalfin.

En dehors de ces partenariats renforcés et afin de mieux connaître le tissu économique et les besoins des différents secteurs, nous poursuivrons nos visites d’entreprises et nos relations avec Investisud et Eurefi.  En outre, la députation permanente des ses différentes composantes poursuivra son soutien à différentes manifestations de mise en valeur de nos produits du terroir et de nos bières, dont notamment le marché luxembourgeois d’Ixelles, le futur marché dans la ville de Luxembourg et l’émission table et terroir nouvelle formule, ainsi qu’aux grands salons organisés sur notre territoire tel Batisud, Logistilux, etc…

En outre sont maintenus les crédits destinés à aider nos PME à acquérir des terrains dans nos zonings, à exporter, à se former.

Ces moyens d’actions renforcés, mis en œuvre par des partenaires de qualité dans des projets précis donneront à notre action consistance et force de frappe.  Cela suppose que les différents rouages soient huilés et fonctionnent en harmonie dans le sens du consensus rappelé par M. le Gouverneur dans le cadre de notre action collective Luxembourg 2010.  Le consensus existe sur tous les grands thèmes et nous devons tous travailler à leur succès pour le bien-être de notre population, celui qui ne le comprendrait pas devrait après réflexion se soumettre ou se démettre.

La députation permanente a quant à elle comprit que la transversalité dans l’action renforçait sa force, optimisait les moyens et donnait à la politique provinciale pertinence et crédit.  Il ne fait pas de doute que nous sommes sur le bon chemin et en ce qui me concerne, je mettrai toute la force de ma conviction avec l’optimisme de ma volonté pour empêcher ceux qui le tentent d’en arrêter le cours.
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